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Modifications réglementaires concernant les exigences de plantation 
d’arbres sur les terrains non municipaux  
Règlement modifiant le Règlement d'harmonisation sur l'urbanisme et les règlements 
d'arrondissement sur l'urbanisme relativement aux normes de plantation et de protection 
des arbres en milieu urbain, R.V.Q. 3175 
____________________________________________________________________________ 

Activité de participation publique 

Consultation publique 

Date et heure  
23 octobre 2023, à 19 h  
Lieu  
YMCA de Saint-Roch 
500 rue du Pont 
Bureau d’arrondissement de La Cité-Limoilou, salle du conseil, 4e étage 
Déroulement de l’activité 

1. Accueil et présentation des intervenants; 
2. Présentation du déroulement de la rencontre; 
3. Rappel du cheminement d’une demande de modification à la réglementation 

d’urbanisme et du processus de consultation prévu selon la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme et la Politique de participation publique de la Ville de Québec; 

4. Présentation des moyens utilisés pour informer le public de la tenue de la 
consultation publique; 

5. Mention que la fiche synthèse présentant le projet de modification est disponible sur 
place et en ligne; 

6. Présentation du projet de modification réglementaire par la personne-ressource; 
7. Période de questions et commentaires du public. 

Activité réalisée à la demande du : 
Conseil municipal 
____________________________________________________________________________ 
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Projet 
Secteur concerné 
Ensemble de la ville de Québec 
Description du projet et principales modifications   
Il est proposé de modifier le Règlement d'harmonisation sur l'urbanisme et les 
règlements d'arrondissement sur l'urbanisme afin d'exiger la plantation d’un arbre 
lorsqu’un bâtiment principal existant est agrandi ou qu’une construction accessoire 
attachée à celui-ci est ajoutée, si la profondeur d’au moins une cour avant excède 
trois mètres et qu’aucun arbre n’est présent dans cette cour. 
Le délai de plantation de cet arbre serait fixé à 18 mois de la date de la fin de validité 
du permis ou du certificat relatif aux travaux. 
De plus, il est proposé de rendre obligatoire de remplacer un arbre abattu dans une 
cour avant à moins qu’un nombre minimal d’arbres soit respecté. 
Ces modifications réglementaires s'inscrivent en cohérence avec la Vision de l’arbre 
2015-2025 et avec l’objectif d’augmenter l’indice de canopée. 
Documentation disponible sur le site Internet de la Ville de Québec 
www.ville.quebec.qc.ca/citoyens/participation-citoyenne/activites/fiche.aspx?IdProjet=606 
___________________________________________________________________________ 

Participation 
Conseillère municipale 
• Mme Marie-Josée Asselin, membre du comité exécutif responsable du 

développement durable, des milieux naturels et de la biodiversité 
Personnes-ressources 
• M. Dominic Aubé, conseiller en environnement, Service de la planification de 

l'aménagement et de l'environnement 
• M. David Duval, conseiller en urbanisme, Service de la planification de 

l'aménagement et de l'environnement 
Animation de la rencontre 
• Mme Marie Lagier, cheffe d’équipe en consultations publiques, Service de l’interaction 

citoyenne 
Nombre de participants 
23 participants (3 en salle et 20 en ligne) et 1 mémoire déposé 
____________________________________________________________________________ 

 

http://www.ville.quebec.qc.ca/citoyens/participation-citoyenne/activites/fiche.aspx?IdProjet=606
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Commentaires et questions des citoyens 
Questions et commentaires en salle 

• Citoyen, représentant de l’organisme Emprise espace urbain : Le représentant 
commence par féliciter la Ville pour les modifications proposées. Cependant le 
règlement parle d’arbre dans son ensemble, sans en spécifier le type. Ainsi, on 
peut couper un arbre de grande taille et le remplacer par un arbre très jeune. 
Pourtant, ces deux arbres n’apportent pas les mêmes bénéfices à la canopée ou 
à la collectivité. Il fait trois suggestions :  
1) Est-ce qu’on pourrait préciser le type d’arbre souhaité (exemple arbre à grand 
déploiement)?  
2) Est-ce que le règlement pourrait être plus exigeant dans les quartiers 
centraux, car l’objectif de canopée y est plus difficile à atteindre?  
3) Est-il possible que la Ville impose la plantation d’arbres s’il y a trois mètres 
entre la rue et la façade au lieu d’attendre l’autorisation du propriétaire? 
Réponse de la Ville : Si un arbre est imposé devant une propriété, il arrive qu’il 
ne survive pas en raison de la négligence du propriétaire qui n’en souhaitait pas. 
Effectivement un petit arbre n’a pas le même impact qu’un arbre à grand 
déploiement; la réflexion se poursuit pour une phase 2. Concernant les cibles de 
canopée par quartier, ces cibles sont modulées par quartier en fonction du cadre 
bâti. 
 

• Citoyenne : Les arbres sont tellement importants. Il serait intéressant d’avoir une 
étude sur les essences d’arbres qui seront plantées. C’est intéressant d’avoir des 
arbres qui donnent une forte canopée et d’avoir une variété d’essences pour 
prévenir les épidémies.  
Réponse de la Ville : Les professionnels de la Ville qui travaillent dans la section 
de la foresterie urbaine sont très sensibles à cette question. En ce moment, il y a 
la maladie hollandaise de l’orme et l’agrile du frêne que l’on suit. La 
diversification des essences fait partie de notre stratégie. La Ville ne plante plus 
une seule essence d’arbre comme avant dans une rue. La Ville est aussi 
partenaire avec une chaire de recherche universitaire sur l’arbre urbain. 
 

• Citoyenne, représentante de l’organisme Mères au front : Elle souhaite voir la 
canopée augmenter autant que possible. Si le conseil municipal a adopté le 
projet de règlement en septembre dernier, en quoi consiste la consultation de ce 
soir? 
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Réponse de la Ville : Le règlement n’est pas encore adopté. Selon la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, le conseil municipal doit adopter un « projet » de 
règlement avant de tenir une consultation publique.  Le rapport de consultation 
sera analysé par les professionnels et les élus avant que le « règlement » ne soit 
adopté. 
 

• Citoyenne, représentante de l’organisme Mères au front : Comment est-ce que 
les commentaires exprimés en consultation vont affecter le règlement? 
Réponse de la Ville : Les commentaires seront analysés et il est possible pour 
l’élue présente à la consultation de proposer des modifications au règlement. Le 
règlement peut être modifié rapidement si les changements sont simples à 
apporter. Il est également possible d’adopter le règlement tel quel rapidement et 
de proposer d’autres modifications dans un deuxième temps. C’est un règlement 
qui va évoluer. Il est déjà prévu de revenir prochainement et d’aller plus loin dans 
les modifications réglementaires. 
 

• Citoyen, représentant de l’organisme Emprise espace urbain : Avec le 
programme de plantation d’arbres d’alignement, la Ville de Québec a une grosse 
carte en main. Il croit qu’il faudrait adapter le programme par quartier en plantant 
le bon arbre au bon endroit. Il faut accélérer les interventions dans les quartiers 
centraux et donner plus de pouvoir à la Ville pour planter elle-même. 
Réponse de la Ville : Il y a de l’appétit pour de la plantation. On a même bonifié 
l’entente avec Collectif Canopée qui a dépassé les 2 000 arbres prévus.  
 

• Citoyenne : Il ne semble rien y avoir pour les terrains déjà construits, sans arbre, 
et sans projet de construction. 
Réponse de la Ville : La Ville a son programme de plantation dans les emprises 
et les gens sont libres d’accepter. On réfléchit à savoir si on peut l’obliger.  
 

• Citoyenne, représentante de l’organisme Mères au front : Elle est bien contente 
de sentir l’écoute de la Ville de Québec et de l’élue. Nous travaillons pour la 
même cause. Elle invite la Ville à être audacieuse et de s’engager dans les plus 
grandes actions possibles. Elle propose d’avoir toujours en tête la protection des 
arbres matures; de considérer des corridors verts pour la biodiversité; et de cibler 
40 % de canopée, un chiffre souvent repris par les scientifiques. Elle invite aussi 
à lire l’article d’Isabelle Porter dans Le Devoir : Des villes misent sur les 
microforêts. Ce concept japonais, déjà testé au Québec, consiste en des 
plantations de 1 000 arbres par 400 m2, la compétition entre les arbres accélère 
leur croissance.  

https://www.ledevoir.com/societe/794680/i-le-devoir-i-de-cite-des-villes-misent-sur-les-microforets
https://www.ledevoir.com/societe/794680/i-le-devoir-i-de-cite-des-villes-misent-sur-les-microforets
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Réponse de la Ville : On apprécie l’appel à l’audace pour un tel sujet. On 
souhaite des résultats rapidement et l’exemple de microforêt est effectivement 
très intéressant. 

Questions et commentaires en ligne 
• Citoyenne 1 : À la suite d’une demande de permis pour abattage d’arbres, est-ce 

qu’un suivi est fait pour s’assurer qu’un nouvel arbre est replanté? Depuis 
quelques années, plusieurs arbres ont été abattus dans ma rue sans qu’aucun 
arbre n’ait été replanté.  
Réponse de la Ville : Par le passé, l’obligation de replanter n’était pas prévue au 
règlement. Le suivi était donc peut-être moins strict que pour d’autres aspects 
réglementaires. 
 

• Citoyenne 2 : C'est quoi des terrains non municipaux?  
Réponse de la Ville : Ce sont des terrains dont le propriétaire n’est pas la Ville. 
Il s’agit des terrains privés qui correspondent à 75 % du territoire. À noter que les 
règlements municipaux ne s’appliquent pas aux terrains des gouvernements 
provinciaux et fédéraux. 
 

• Citoyen 3 : Que fait la Ville lorsque les organismes du gouvernement du Québec 
(ministères, commission de la capitale nationale, centre de services scolaires) ou 
des organismes paramunicipaux (OMHQ) prévoient l’abattage d’arbres? 
Réponse de la Ville : La plupart de ces organisations ne sont pas soumises à la 
réglementation municipale, mais il y a un dialogue avec eux pour prévenir les 
abattages. 
 

• Citoyen 3 : Où en êtes-vous rendus dans l’inventaire des forêts urbaines de 
Québec et dans le plan de protection de ces forêts? 
Réponse de la Ville : Il y a eu une présentation sur les boisés en mars 2023 et 
on travaille sur une stratégie pour les protéger et les mettre en valeur. La Ville a 
également un inventaire à jour des arbres municipaux. 
 

• Citoyen 3 : Avez-vous pensé à un programme de compensation pour les 
propriétaires privés qui protègerait une partie de leurs boisés? Bravo pour ces 
quelques modifications mineures pour la conservation des arbres. 
Réponse de la Ville : Ça ne fait pas partie du présent règlement, mais ça 
pourrait faire partie des stratégies à venir pour la protection des boisés.  
 

https://www.ville.quebec.qc.ca/citoyens/environnement/milieux-naturels/index.aspx
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• Citoyen 4 : Pourquoi, pour les maisons déjà construites, il existe des maisons 
sans aucun arbre en façade? Selon moi, chaque cour avant devrait en avoir un. 
Pourquoi ne pas planter des arbres fruitiers sur les terrains de la Ville qui seraient 
utiles pour tous? Pour un immeuble à logements, pourrait-on exiger plus d’un 
arbre en façade? 
Réponse de la Ville : Pour les maisons déjà construites et sans arbre en façade, 
ça peut dépendre des règlements des anciennes villes. Le règlement proposé 
aujourd’hui fait qu’un projet d’agrandissement sera accompagné de la plantation 
d’un arbre en façade. Le nombre d’arbres à planter est en fonction de la longueur 
de la façade de l’immeuble. Une deuxième phase pourrait exiger une quantité 
d’arbres en fonction de la superficie d’un terrain. La Ville n’exclut pas l’utilisation 
d’arbres fruitiers et le concept de forêt nourricière.  
 

• Citoyen 5 : Concernant les arbres plantés par la Ville de Québec sur des terrains 
non municipaux : actuellement, un propriétaire doit faire une demande de 
plantation auprès du 311 de son propre chef pour qu’un arbre soit planté dans la 
zone de l’emprise municipale sur son terrain. Devrait-on plutôt donner à la Ville le 
droit par défaut de planter un arbre dans l’emprise municipale et de donner le 
droit au propriétaire de refuser ladite plantation? 
Réponse de la Ville : La Ville a un programme de plantation, mais couvrir 
l’ensemble du territoire prendra plusieurs années. On procède donc par phase ou 
quartier. On accepte les volontaires qui font une demande au 311 pour qu’ils 
n’aient pas à attendre leur phase. 
 

• Citoyenne 6 : Pouvez-vous nous en dire plus au sujet des exigences de 
plantation dans les aires de stationnement? 
Réponse de la Ville : Cet aspect est encore embryonnaire. Pour chaque tranche 
de 100 cases de stationnement, on demande un îlot de plantation. On parle pour 
le moment d’une bande végétale, on ne demande pas d’arbre pour le moment.  
 

• Citoyenne 7 : Pour la phase 2, est-ce que les exigences de plantations dans les 
aires de stationnement s’appliqueront également aux stationnements existants? 
Si oui, quelles sont les prochaines étapes de réflexion? 
Réponse de la Ville : Il est trop tôt pour se prononcer là-dessus.  
 

• Citoyenne 8 : Si un arbre centenaire est coupé, est-ce qu'on va le remplacer par 
un seul arbre de petite taille? 
Réponse de la Ville : À l’heure actuelle, il n’y a pas de distinction sur le type 
d’arbre à remplacer. L’arbre doit avoir une taille minimale au moment de la 
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plantation. Notez qu’un arbre plus petit peut croître plus rapidement après sa 
transplantation qu’un arbre de plus grande taille qui a plus de difficulté à 
s’adapter.  
 

• Citoyenne 8 : Est-ce que les modifications s'appliquent sur le territoire assujetti à 
la Commission d’urbanisme et de conservation de Québec (CUCQ)? 
Réponse de la Ville : Oui.  
 

• Citoyen 4 : Pour les nouvelles constructions, on détruit souvent une forêt. Selon 
moi, demander de planter un seul arbre en façade n'est pas suffisant pour sauver 
la canopée. Il faudrait exiger plus d'un arbre. 
Réponse de la Ville : La norme est de 1 arbre en façade si la cour avant a une 
profondeur de trois mètres ou plus et d’un arbre par tranche de 15 mètres de 
façade. Ainsi, un lot de 30 mètres de large aurait 2 arbres. Les bâtiments de 
9 logements ou plus ont des normes particulières en fonction de l’aire verte et du 
quartier. Essentiellement, plus un terrain est grand, plus d’arbres y seront exigés. 
Il pourrait éventuellement y avoir un concept de compensation. 
 

• Citoyenne 9 : Que considère-t-on comme ajout d'un bâtiment accessoire? Par 
exemple, est-ce que l'ajout d'une remise implique de planter un arbre? 
Réponse de la Ville : Le règlement s’applique aux modifications au bâtiment 
principal, dont les bâtiments accessoires attachés au bâtiment principal, s’il n’y a 
pas d’arbre en façade. 
 

• Citoyenne 11 : Bravo pour les premières modifications. Il serait bien de prioriser 
les quartiers à faible canopée (17 % dans Saint-Sauveur notamment) et les 
zones industrielles et les méga-stationnements dans un plan d'action incitatif afin 
de réduire les îlots de chaleur. La phase 2 arrivera quand? 
Réponse de la Ville : On envisage une suite en mars 2024.  
 

• Citoyenne 11 : Ne pourrait-on pas aussi tenir compte de la profondeur du lot? 
Inclure les surfaces asphaltées aussi dans le calcul et non seulement les 
surfaces vertes. 
Réponse de la Ville : En 2021, le règlement considérait la surface d’aire verte et 
c’est une norme difficile à appliquer. La phase 2 sera peut-être plus simple à 
appliquer.  
 

• Citoyen 12 : Est-ce que vous confirmez qu'il faut qu'un bâtiment soit modifié pour 
que l'exigence s'applique? 
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Réponse de la Ville : La proposition actuelle est l’agrandissement du bâtiment 
principal ou l’ajout d’un bâtiment accessoire attaché au bâtiment principal. 
 

• Citoyen 10 : Bonjour, je travaille dans le quartier Saint-Roch, un quartier où le 
taux de canopée est un des plus bas. Est-ce que dans les stratégies de la Ville, 
afin d'accroître le verdissement dans les quartiers centraux, il est prévu 
d'augmenter le pourcentage d'aire verte dans la grille de zonage dans diverses 
aires d'affectation à requalifier dans le quartier? Par exemple, l'îlot Dorchester 
(propriété des Trudel) ou les stationnements de Best Western seront 
éventuellement requalifiés pour y implanter des bâtiments. Malheureusement, le 
pourcentage d'aire verte dans ces zones oscille entre 5 à 15 %. On pourrait 
facilement augmenter le pourcentage exigé pour accroître le verdissement dans 
le cas d'une nouvelle implantation. Nous pouvons prendre l'exemple du Watson 
ou du Caïman, deux nouveaux bâtiments dans le quartier avec aucun nouvel 
arbre. C'est inacceptable. 
Réponse de la Ville : Le pourcentage d’aire verte n’offre pas de garantie de 
plantation, mais c’est une proposition pour la phase 2. Certaines zones n’ont 
aucune marge minimale et la CUCQ a un droit de regard. Il est vrai que dans les 
quartiers centraux, certains bâtiments utilisent l’ensemble du lot. 
 

• Citoyen 5 : Dans les phases à venir, devrait-on avoir un programme de 
priorisation qui soit mis en place? Cela afin de s’assurer qu’un maximum d’arbres 
soit planté dans des secteurs difficiles (côté plantation), mais où chaque arbre 
aura un impact fort sur la qualité de l’air et les îlots de chaleur et où l’effort pour 
atteindre un niveau acceptable de canopée est encore grand comme les 
quartiers centraux (Basse-Ville, Limoilou, Vanier). Planter un arbre dans des 
secteurs tels que ceux-ci est plus onéreux, plus difficile et plus long 
comparativement à d’autres secteurs et zones de la ville. 
 

• Citoyenne 8 : À Sillery, souvent des bungalows sont démolis et remplacés par 
des maisons énormes. De magnifiques arbres sont coupés en vertu de l'article 
700, alinéa 4. L'arbre constitue un obstacle à la réalisation d'un aménagement, 
d'une construction ou de travaux autorisés. Est-ce que la Ville prévoit modifier cet 
article à l'avenir? 
Réponse de la Ville : En ce moment, il est proposé de remplacer ces arbres.  
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• Citoyenne 8 : L'entretien des arbres coûte très cher pour les propriétaires. Est-ce 
que la Ville pourrait offrir des subventions pour couvrir une partie des coûts? 
Réponse de la Ville : La Ville a déjà des programmes pour faire des plantations 
sur des terrains non municipaux. Le commentaire est noté.  
 

• Citoyenne 11 : Est-ce que cela pourrait être exigé de planter lorsqu'un 
propriétaire doit faire des travaux majeurs d'excavation (par exemple : drain de 
fondation)? 
Réponse de la Ville : C’est noté.  
 

• Citoyenne 1: Avez-vous fait des estimations prospectives sur comment ces 
modifications réglementaires pourraient augmenter le nombre d’arbres à 
Québec? 
Réponse de la Ville : On n’a pas d’estimation pour l’ajout de bâtiments 
accessoires attachés au bâtiment principal. Pour les agrandissements de 
bâtiments principaux, notre estimation est de 130 permis délivrés par année.  
 

• Citoyen 5 : Je tiens par ailleurs à réitérer la préoccupation émise par le citoyen 
dans la salle : chaque arbre n’est pas égal et n’a pas un impact égal. Tant la Ville 
que les citoyens devraient, dans la mesure du possible et en priorité dans les 
quartiers centraux, être amenés à planter l’arbre qui aura le plus fort impact sur la 
canopée; feuillu ou résineux. Couper un orme et planter un lilas japonais n’est 
pas un remplacement d’égal à égal. Si l’espace terrain et souterrain permet la 
plantation d’un arbre à fort déploiement, un arbre à fort déploiement devrait, par 
défaut, être planté. 
 

• Citoyen 10 : Elle est intéressante la nouvelle réglementation pour la plantation en 
façade. Cependant, dans les quartiers centraux, la plupart des bâtiments en 
place et pour la construction de nouveaux immeubles, il n'y a aucune exigence 
de marge avant. Il serait donc important d'ajouter des exigences minimales de 
marge avant pour s'assurer que des arbres soient plantés en façade lors de 
nouvelles plantations. Les arbres sur rue permettent de profiter à plus de gens, à 
réduire les couloirs de vent et à réduire la perspective visuelle, donc la vitesse 
des véhicules sur la rue, etc. 
 

• Citoyenne 11 : Les arbres sont aussi bons pour le moral. Or, actuellement, il en 
manque surtout dans les quartiers les plus défavorisés. 
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• Citoyenne 11 : Des arbres matures pourraient être conservés obligatoirement 
lors des demandes de permis de construire. 
 

• Citoyenne 12 : Félicitations à l'équipe qui a travaillé sur ce sujet et nous a 
présenté un projet aussi intéressant et important. Très instructif. Bravo ! 
 

• Citoyenne 13 : Merci pour l'information, car déjà, j'ai plusieurs arbres sur mon 
terrain pour combler tous les oiseaux et écureuils dans ma canopée et même les 
chats abandonnés en quête de nourriture. Ceci pour vous confirmer que je ne 
souhaite pas avoir un autre arbre sur la pelouse du devant de ma maison, côté 
stationnement. S'il vous plait, considérez l'impact néfaste au solage de mon 
havre de paix que les racines pourraient occasionner au drain agricole. 
Réponse de la Ville : Les propositions dans le projet de règlement R.V.Q. 3175 
n’auraient pas pour effet d’obliger la plantation supplémentaire d’arbres en cour 
avant. Ce n’est que lorsqu’un permis de construction serait demandé pour 
agrandir le bâtiment principal ou pour construire un bâtiment accessoire attaché 
au bâtiment principal qu’il y aurait une obligation de planter un arbre dans la cour 
avant, si celle-ci a plus de trois mètres de profondeur. Cette obligation ne 
s’appliquerait pas s’il y a déjà un arbre planté dans cette cour avant. 
 

• Citoyen 14 : Mon appréciation de cette séance d'info fut positive. Le seul petit 
élément qui me déçoit est que la Ville ne souhaite pas pouvoir obliger les 
propriétaires, qui ne modifient pas leurs immeubles qui sont complètement sans 
arbre. Notre voisin d'en face, sur de Rougemont côté pair, ne veut pas d'arbre 
pour "ne pas devoir ramasser des feuilles". 
Réponse de la Ville : Merci de votre commentaire. Il sera transmis aux 
professionnels responsables du projet de modification réglementaire, ainsi qu’aux 
élus responsables. Peut-être que cela pourra être pris en compte dans de futures 
phases de modifications réglementaires. 
 

Mémoire reçu 
Le mémoire de Santé urbanité, déposé par Mme Johanne Elsener est joint en annexe. 

 
____________________________________________________________________________ 

Nombre d’interventions 
34 interventions 
____________________________________________________________________________ 
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Prochaines étapes 
Transmettre ce rapport au Service de la planification de l’aménagement et de 
l’environnement et au conseil municipal. 
____________________________________________________________________________ 

Réalisation du rapport  
Date 
17 novembre 2023 
Réalisé par  
M. Daniel Leclerc, conseiller en consultations publiques et Marie Lagier, cheffe d’équipe 
– consultations publiques, Service de l’interaction citoyenne 
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Annexe : Mémoire de Santé urbanité 



 

 

 

 

 

 

 
 
 

Mémoire déposé à la Ville de Québec 

Dans le cadre de la consultation publique sur la 

Ville de Québec – Règlement modifiant le Règlement d'harmonisation sur l'urbanisme et les 
règlements d'arrondissement sur l'urbanisme relativement aux normes de plantation et de protection 

des arbres en milieu urbain, R.V.Q. 3175 

23 octobre 2023 
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Présentation de Santé Urbanité 

Santé Urbanité a pour mission de favoriser la santé globale, les saines habitudes de vie et la réduction 
des coûts en santé par l’incitation au verdissement urbain, aux transports collectifs et actifs (marche et 
vélo) et à la lutte aux changements climatiques. Grâce à la collaboration du CIUSSS de la Capitale-
national, du CISSS de Chaudière-Appalaches, de l’IUCPQ, du CHU de Québec, de l’INSPQ, de l’Université 
Laval et de l’Association médicale canadienne, l’initiative Ça marche Doc! s’est méritée en 2019 le Prix 
d’excellence du réseau de la santé et des services sociaux – Volet partenariat. 

 

Introduction  

 
Nous applaudissons à la volonté de la Ville de Québec d’adopter de nouvelles normes de plantation et 
de protection des arbres en milieu urbain. Ces nouvelles normes proposées sont cependant bien timides 
par rapport à une réglementation adéquate pour la protection des arbres réclamée depuis plusieurs 
années par de nombreux organismes. Nous suggérons que la Ville de Québec soit plus ambitieuse en 
termes de protection des arbres urbains et d’objectif de canopée à l’instar d’autres villes canadiennes 
comme Toronto. La santé et le bien-être des citoyens de la Ville de Québec en dépendent. La Ville de 
Québec se doit de devenir une ville guérisseuse par l’atteinte rapide d’une canopée idéale dans tous les 
quartiers.  
 

Mise en contexte  

 
Nous tenons à rappeler sommairement les cobénéfices des arbres urbains pour la santé des citoyens de 
Québec. 
 
Figure : Cobénéfices pour la santé des arbres urbains1 
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Importance des arbres urbains pour la santé et le bien-être de la population  
 

Des centaines d’études démontrent qu’une canopée optimale d’au moins 40%, en apaisant les êtres 
humains, en les incitant à l’exercice, en diminuant les îlots de chaleur et en captant les polluants 
atmosphériques (associés à 4 000 décès prématurés annuels au Québec2), pourraient diminuer, entre 
autres, de : 

3 
Les coûts annuels de ces maladies au Québec ont été estimés à plus de 26 milliards $. D’autres bénéfices 
sanitaires, sociaux et environnementaux ont aussi été rapportés tels que la diminution des symptômes 
du trouble de déficit d’attention et hyperactivité,4 un ralentissement du déclin cognitif,5 une diminution 
de l’isolement social6 et de la criminalité,7 une augmentation des performances scolaires8 et de la 
productivité au travail,9 la réduction de la vitesse automobile,10 la gestion des eaux de pluie,11 la lutte à 
la défavorisation sociale,12 aux ilots de chaleurs13 et aux changements climatiques (captation de CO2).14   
 
La protection de la canopée existante est un élément essentiel d’accroissement rapide du taux de 
canopée. Pour remplacer la capacité sanitaire et environnementale occasionnée par la perte d’un arbre 
adulte à grand déploiement, il faudrait planter de 20 à 50 jeunes arbres de 3 m15 pour rétablir l’effet 
dépolluant initial. Plus l’arbre est grand à maturité, plus il a une grande capacité sanitaire. Il est donc 
important de planter des arbres à grand déploiement. Or, au cours des dernières années, la Ville de 
Québec a planté ou distribué à titre d’arbres de grands arbustes comme le lilas ou l’amélanchier qui 
n’ont pas à maturité la capacité sanitaire d’un érable à sucre ou d’un chêne rouge. 
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Les arbres urbains captent environ 24% des polluants de l’air en moyenne.16 La simple présence d’arbres 
sur la rue diminue de 50 à 75% les matières particulaires, le principal polluant atmosphérique, pour les 
résidents et piétons à proximité immédiate,17 en plus de bénéfices d'ombrage et de diminution de 
chaleur.  
 
La présence d’arbres, boisés urbains et autres éléments naturels augmentent l’attractivité des parcours 
et incitent aux transports actifs.18 Les arbres rendent les parcours plus confortables pour les piétons et 
usagers du transport en commun car ils protègent du soleil l’été et du vent l’hiver.19 La présence de 
biodiversité est aussi un élément attractif pour les humains, qui les incite à marcher pour se déplacer 
vers le transport en commun ou autre lieu tout en les apaisant et les ressourçant mentalement.20 
 
Les vagues de chaleur peuvent causer des coups de chaleur, des troubles cardiovasculaires et 
respiratoires et même des décès.21 Douze poucent des Québécois consultent quand il fait assez chaud 
pour mal dormir la nuit.22 Chaque vague de chaleur coûte environ 55 millions de dollars en soins 
médicaux au Québec.23 Les surfaces minéralisées accroissent la température de l’air, c’est pourquoi elles 
sont appelées îlots de chaleur. Les îlots de chaleur sont plus nombreux dans certains quartiers et sont 
souvent liés à la défavorisation socio-économique.24  L’ombre fournie par les arbres de rue peut 
diminuer de 12 à 22oC la température ressentie.25 
 
C’est pourquoi, en février 2020, plus de 600 médecins, plus de 600 autres professionnels de la santé et 
plus de 45 partenaires institutionnels, dont des établissements de santé, se sont mobilisés pour 
demander des investissements majeurs récurrents dans le verdissement urbain au Québec.26 
 

Recommandations  

Afin d’améliorer la protection des arbres en vue d’accroître rapidement la canopée pour mieux protéger 
la santé et le bien-être des citoyens de Québec, nous recommandons de : 

• Viser une canopée urbaine optimale d’au moins 40% à l’instar de Toronto27 et des signataires de 
la Déclaration 2020 pour la résilience des villes canadiennes.28 

• Adopter une réglementation municipale rigoureuse protégeant les arbres urbains, incluant la 
prise en compte des arbres existants pour définir l’occupation au sol des bâtiments, des 
mesures de protection reconnues lors de construction ainsi que des amendes dissuasives (voir 
proposition de règlement adapté de la règlementation de Montréal en Annexe 1). 

• Appliquer le règlement uniformément dans l’ensemble des arrondissements sur les cours avant, 
arrière et latérales. 

• Obliger la plantation d’arbres à grand déploiement. 

• Adopter un Code de l’ombre à l’instar de Toronto.29 

 

 



5 
 

• Adopter les exigences de plantation suivantes : 

 

 
 

 
 

Conclusion 
 
Nous félicitons la Ville de Québec de vouloir adopter de nouvelles normes de plantation et de protection 
des arbres en milieu urbain. Ces nouvelles normes proposées sont cependant bien timides par rapport à 
une réglementation adéquate pour la protection des arbres réclamée depuis plusieurs années par de 
nombreux organismes. Nous suggérons que la Ville de Québec soit plus ambitieuse en termes de 
protection des arbres urbains et d’objectif de canopée à l’instar d’autres villes canadiennes comme 
Toronto. La santé et le bien-être des citoyens de la Ville de Québec en dépendent. La Ville de Québec se 
doit de devenir une ville guérisseuse par l’atteinte rapide d’une canopée idéale dans tous les quartiers. 
Le meilleur moyen d’y arriver est pas une meilleure protection des arbres existants et des efforts 
soutenus de plantation d’arbres à grand déploiement. 
 

 
 
 

________________________________ 
Dre Johanne Elsener MV MSc C.Q. 
Présidente 
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Annexe 1 
 

RÈGLEMENT DE PROTECTION DES ARBRES30 

Définition : 
 
Arbre : Végétal, ligneux, rameux, atteignant au moins 7 m de hauteur et ne portant de branches durables 
qu’à une certaine distance du sol.31 
 
Ou 
 
Arbre : Arbre à moyen et grand déploiement (à maturité) c’est-à-dire pour un arbre à moyen 
déploiement : 15-20 mètres de hauteur à maturité, et pour un arbre à grand déploiement : plus de 20 
mètres de hauteur à maturité. 
 
SECTION I 
APPLICATION 
 
377. Le présent règlement s'applique sur tout le territoire de la Ville de Québec et sur les cours avant, 
latérales et arrière.  
 
SECTION II 
PERMIS 

378. Nul ne peut abattre un arbre sans avoir préalablement obtenu un permis d’abattage d’arbre. 
Malgré le premier alinéa, un permis n’est pas requis lorsque le tronc de l’arbre à abattre a un diamètre 
inférieur à 10 cm à 1,3 m du sol (diamètre à hauteur de poitrine (DHP)) ou un diamètre inférieur à 15 cm 
à un maximum de 15 cm du sol (diamètre à hauteur de souche (DHS)). 

Outre la signification usuelle, est considérée comme une opération d’abattage d’un arbre : 
1° l’enlèvement de plus de 50% de la ramure vivante; 
2° le sectionnement, par arrachage ou coupe, de plus de 40% du système racinaire; 
3° le recouvrement du système racinaire par un remblai de 20 cm ou plus; 
4° toute autre action entraînant l’élimination d’un arbre, notamment le fait d’utiliser un produit toxique 
afin de le tuer ou le fait de pratiquer ou laisser pratiquer des incisions plus ou moins en continu tout 
autour d’un tronc d’arbre dans l’écorce, le liber ou le bois. 
 

379. Un permis d’abattage d’arbre est délivré dans les situations suivantes : 
1° l’arbre est mort ou dans un état de dépérissement irréversible; 
2° l’arbre est situé dans l’aire d’implantation ou à moins de 3 m de l’aire d’implantation d’une 
construction ou d’un mur de soutènement projeté. Toutefois, un arbre situé entre 3 m et 5 m de l’aire 
d’implantation peut être abattu à la condition d’être remplacé. Aux fins du présent paragraphe, une 
cour anglaise, une enseigne ou une dépendance ne sont pas considérées comme une construction; 
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3° l’arbre est situé dans l’aire d’implantation d’une piscine ou, en cour avant, dans l’aire d’implantation 
d’une case de stationnement ou dans l’aire d’implantation  d’une voie d’accès à un bâtiment, seulement 
si aucun autre espace n’est disponible ailleurs sur le terrain pour de tels aménagements; 
4° l’arbre doit, sur la base de l’étude d’un expert en arboriculture, être abattu en raison d’une situation 
irréversible causée par la maladie, d’une déficience structurale affectant sa solidité ou des dommages 
sérieux qu’il cause à un bien; 
5° l’arbre doit être abattu en raison du risque qu’il propage une maladie ou une espèce exotique 
envahissante et, dans ce cas, il doit être remplacé; 
6° pour les opérations de saine gestion du couvert forestier dans un bois et corridor forestier, 
notamment une coupe d’assainissement reposant sur une étude sylvicole. 
 
Ne constituent pas un dommage sérieux les inconvénients normaux liés à la présence d’un arbre, 
notamment la chute de ramilles, de feuilles, de fleurs ou de fruits, la présence de racines à la surface du 
sol, la présence d’insectes ou d’animaux, l’ombre, les mauvaises odeurs, l’exsudat de sève ou de miellat 
ou la libération de pollen. 
 
379.1 Lors de la délivrance d'un permis d'abattage d'arbres, la plantation d’arbres ayant un tronc d’un 
diamètre égal ou supérieur à 5 cm et une hauteur minimale de 1,5 m est exigée afin d’atteindre le 
nombre d’arbres minimal spécifié dans le tableau suivant : 

 
La plantation d’arbres doit être effectuée dans les 12 mois suivant l'abattage d'arbres. 
 
Un arbre doit être maintenu en bon état d'entretien et de conservation et être remplacé au besoin aux 
mêmes conditions. 
 
379.1.1. Lorsqu’un arbre est abattu sans qu’un permis d’abattage d’arbre n’ait été délivré, l’arbre doit 
être remplacé par un ou des arbres jusqu’à l’atteinte de la surface terrière de l’arbre abattu. La surface 
terrière d’un arbre correspond à la surface transversale du tronc au diamètre hauteur de poitrine (DHP). 
Le présent article ne s’applique pas s’il est démontré par le requérant qu’un permis d’abattage d’arbre 
aurait été émis s’il avait été requis.  
 
379.2 L’implantation d’une dépendance ne doit pas avoir pour effet d’entraîner l’abattage d’un arbre.  
 
380. Nul ne peut rehausser de plus de 20 cm le niveau du sol sous la ramure d’un arbre sans avoir 
préalablement obtenu un permis à cette fin. Ce rehaussement du niveau du sol doit se faire au moyen 
d’un terreau minéral ou organique dont la composition doit être conforme aux articles 4.1, 4.2 et une 
partie de l’article 5 de la partie III de la norme NQ 0605-100/2001 intitulée «Aménagement paysager à 
l’aide de végétaux», ces articles sont annexés au présent règlement comme annexe A.  
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380.1 La construction de murs de soutènement ne doit pas entraîner l’abattage d’arbres. 
 
381. Un permis visé aux articles 378 à 380 peut porter sur plus d'un arbre situés sur la même propriété. 
 
382. Une demande de permis doit être accompagnée des documents suivants : 
1° un plan dessiné à l’échelle d’au moins 1 :200, indiquant la localisation, la dimension et l’essence de 
l’arbre visé; 
2° dans le cas où l’arbre doit être abattu en raison d’une situation irréversible causée par la maladie, 
d’une déficience structurale affectant sa solidité ou des dommages sérieux qu’il cause à un bien, d’une 
étude effectuée par un expert en arboriculture; 
3° dans le cas d’une opération de saine gestion du couvert forestier ou d’une coupe d’assainissement 
visée par le paragraphe 6° de l’article 379, d’une étude sylvicole. 
 
382.1. Lors de tous les travaux reliés à une demande de permis de construction, de transformation ou 
de démolition, d’excavation ou de remblai, les mesures de protection suivantes doivent être prévues : 
1° une clôture d’une hauteur minimale de 1,2 m doit être érigée à la limite de la zone de protection au 
sol de la ramure du ou des arbres à conserver. Cette clôture doit être en bon état et demeure en place 
durant toute la durée des travaux; 
2° si des travaux doivent être effectués à l’intérieur de la zone délimitée au paragraphe 1°, une couche 
de matériau non compactant, tel que gravier grossier uniforme, copeaux de bois ou équivalent, d’une 
épaisseur minimale de 30 cm doit être épandue sur toute la superficie de l’aire concernée par les 
travaux. Ce matériau doit être déposé sur une membrane géotextile perméable à l’air et à l’eau; 
3° aucun entreposage de matériaux, circulation de machinerie ou stationnement de véhicules n’est 
permis à l’intérieur de la zone délimitée au paragraphe 1°; 
4° les branches susceptibles d’être endommagées doivent être protégées ou élaguées selon les règles de 
l’art. Malgré ces précautions, les branches endommagées lors des travaux doivent être élaguées 
rapidement; 
5° les racines de plus de 50 mm de diamètre mises à jour lors des excavations doivent être sectionnées 
nettement avec un outil tranchant; 
6° il est interdit de se servir d’un arbre comme support lors de travaux de construction, de démolition ou 
de terrassement; 
7° dans les sites patrimoniaux déclarés du Vieux-Québec, de Sillery, de Beauport et de Charlesbourg, 
tous les autres éléments végétaux d’intérêt et susceptibles d’être endommagés doivent être protégés 
par un élément de protection solide, tel une clôture; 
8° si un arbre est détruit sans qu’un permis d’abattage d’arbres n’ait été délivré, ou si sa condition est 
détériorée à tel point que sa survie dans l’année qui suit est compromise, il devra être remplacé dans 
une proportion d’au moins trois pour un selon les règles du présent chapitre. Les pénalités prévues à la 
section VI du présent règlement continuent de s’appliquer.  
 
 
382.2 La Ville peut demander une garantie de protection des arbres pour garantir la protection des 
arbres qui peuvent être touchés par des travaux dans les rues de la ville ou pour garantir le respect de 
toutes les conditions du permis émis. Les garanties de protection des arbres détenues par la Ville ne 
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seront libérées que par la Ville à condition que toutes les activités de construction soient terminées, le 
respect de toutes les conditions ait été vérifié, il n'y ait pas eu d'empiètement sur la protection minimale 
des arbres et les arbres soient sains et en pleine croissance. 
 
SECTION III 
PLANTATION 
 
383. Le propriétaire d’un terrain pour lequel un permis de construction ou de transformation impliquant 
l’agrandissement d’un bâtiment est délivré doit planter ou maintenir un ou plusieurs arbres ayant un 
tronc d’un diamètre égal ou supérieur à 5 cm et d’une hauteur minimale de 1,5 m afin d’atteindre le 
nombre d’arbres minimal spécifié dans le tableau suivant : 

 

 
 
Le propriétaire doit respecter cette obligation dans les 12 mois suivant la fin de la construction ou de 
l’agrandissement du bâtiment. 
 
Un arbre doit être maintenu en bon état d'entretien et de conservation et être remplacé au besoin aux 
mêmes conditions. 
 
383.0.1. Lorsque l’alignement de construction ou la marge de recul le permet, le propriétaire d’un 
terrain pour lequel un permis de construction ou d’agrandissement est délivré, doit réserver un espace 
de 3 m entre la façade et le trottoir pour permettre la plantation d’un arbre et sa croissance à maturité. 
 
383.1. À moins de 100 mètres d’un milieu naturel protégé ou en voie de l’être, la plantation des espèces 
végétales suivantes est interdite : 
1° Alliaire officinale (Alliaria petiolata); 
2° Alpiste roseau (Phalaris arundinacea); 
3° Anthrisque des bois (Anthriscus sylvestris); 
4° Berce du Caucase (Heracleum mantegazzianum); 
5° Butome à ombelle (Butomus ombellatus); 
6° Châtaigne d’eau (Trapa natans); 
7° Cynanche de Russie ou Dompte-venin de Russie (Cynanche rossicum); 
8° Cynanche noire ou Dompte-venin noir (Cynanchum louiseæ); 
9° Égopode podagraire (Ægopodium podagraria); 
10° Érable à Giguère (Acer Negundo); 
11° Érable de Norvège (Acer platanoides); 
12° Gaillet mollugine (Galium Mollugo); 
13° Glycérie aquatique (Glyceria maxima); 
14° Hydrocharide grenouillette (Hydrocaris morsus-ranæ); 
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15° Impatiente glanduleuse (Impatiens glandulifera); 
16° Iris faux-acore (Iris pseudacorus); 
17° Miscanthus commun (Miscanthus sacchariflorus); 
18° Miscanthus de Chine (Miscanthus sinensis); 
19° Myriophylle à épis (Myriophyllum spicatum); 
20° Nerprun bourdaine (Frangula alnus); 
21° Nerprun cathartique (Thamnus cathartica); 
22° Orme de Sibérie ou orme chinois (Ulmus pumila); 
23° Pervenche mineure (Vinca minor); 
24° Peuplier blanc (Populus alba); 
25° Renouée de Bohème (Fallopia X bohemica); 
26° Renouée de Sakhaline (Fallopia sachalinensis); 
27° Renouée du Japon (Fallopia japonica); 
28° Robinier faux-acacia (Robina pseudoacacia); 
29° Rorippe amphibie (Rorippa amphibia); 
30° Roseau commun (Phragmites australis); 
31° Rosier multiflore (Rosa multiflora); 
32° Rosier rugueux (Rosa rugosa); 
33° Salicaire commune (Lythrum salicaria). 
 
SECTION IV 
ENTRETIEN 
 
384. Un arbre doit être élagué, taillé ou abattu, le cas échéant, si son état met en danger la sécurité 
publique ou s'il nuit à l'utilisation ou à l'entretien de la voie publique. 
 
385. En cas de refus ou de négligence de la part du propriétaire d'élaguer, de tailler ou d'abattre un 
arbre conformément à l'article 384, la ville peut procéder elle-même à ces travaux aux frais du 
propriétaire. 
 
Sous réserve de l'article 386, la ville met en demeure le propriétaire avant de procéder aux travaux 
visés au premier alinéa. 
 
385.1. La Ville peut obliger le propriétaire d’un immeuble à faire ou sur son défaut à faire aux frais du 
propriétaire la remise en état original de tout terrain situé dans les arrondissements historiques déclarés 
du Vieux-Québec, de Charlesbourg, de Sillery et de Beauport. 
 
Ces frais constituent une créance prioritaire sur l’immeuble au même titre et selon le même rang que les 
créances visées au paragraphe 5° de l’article 2651 du code civil du Québec. Ces frais sont garantis par 
une hypothèque légale sur l’immeuble. 
 
Sous réserve de l’article 386, la Ville met en demeure le propriétaire avant de procéder aux travaux. 
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386. La ville peut, sans avis et aux frais du propriétaire, élaguer ou abattre un arbre dont l'état ou la 
situation constitue un danger qui nécessite une intervention d'urgence. 
 
386.1. Suivant la construction ou l’agrandissement d’un bâtiment, au moins 15% de la superficie du 
terrain non construit doit être plantée en pleine terre dans un délai d’un (1) an suivant la fin des travaux. 
Les arbres doivent être maintenus en bon état d’entretien et de conservation et être remplacés au 
besoin. 
 
L’exigence prévue au premier alinéa ne s’applique pas dans un secteur dont le taux d’implantation 
maximum autorisé est de 85% et plus. 
 
386.2. Sous réserve du deuxième alinéa, la superficie d’un toit végétalisé, d’une piscine, d’un mur 
végétalisé et d’une unité de stationnement pour automobile ou pour vélo recouverte de pavé alvéolé, 
d’une grille ou d’une membrane recouverte de végétation est incluse dans le calcul de la superficie 
végétalisée exigée en vertu de l’article 400.32 
 
Un toit ou un mur végétalisé compte pour 5% du pourcentage de verdissement exigé pour une 
propriété. 
 
SECTION V 
VERDISSEMENT 
 
387. Au moins 50 % de la superficie de la cour avant d’un terrain, situé dans un secteur où est autorisée 
comme catégorie d'usages principale un usage de la famille habitation, doit être plantée de végétaux en 
pleine terre. 
 
Malgré le premier alinéa, lorsque qu'une voie d'accès ou une voie de circulation donne accès à une 
porte de garage localisée sur la façade, au moins 25 % de la superficie de la cour avant doit être plantée 
de végétaux en pleine terre. 
 
Aux fins du présent article, la superficie de la projection au sol d'un perron, d'un balcon, d'une galerie, 
d'un escalier, d'une marquise, d'une rampe d’accès et d’une plate-forme élévatrice pour fauteuils 
roulants est exclue du calcul de la superficie de la cour avant. 
 
SECTION VI 
AMENDES 
 
388. L’abattage d’arbre fait en contravention d’une disposition réglementaire adoptée en vertu des 
articles 378, 379, 380, 381, 382 et 383 est sanctionné, dans le cas d’une personne physique, par une 
amende d’un montant minimal de 1000 $ et d’un montant maximal de 2 000 $ dans le cas d’une 
personne physique auquel s’ajoute : 
1°  dans le cas d’un abattage sur une superficie inférieure à un hectare, un montant minimal de 100 $ et 
maximal de 200 $ par arbre abattu illégalement, jusqu’à concurrence de 5 000 $ ; 
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2°  dans le cas d’un abattage sur une superficie d’un hectare ou plus, une amende d’un montant minimal 
de 5 000 $ et maximal de 15 000 $ par hectare complet déboisé auquel s’ajoute, pour chaque fraction 
d’hectare déboisée, un montant déterminé conformément au paragraphe 1°. 
Les montants prévus au premier alinéa sont doublés en cas de récidive. 
 
387. L’abattage d’arbre fait en contravention d’une disposition réglementaire adoptée en vertu des 
articles 378, 379, 380, 381, 382 et 383 est sanctionné, dans le cas d’une personne morale, par une 
amende d’un montant minimum équivalent au plus élevé de 5 000 $ ou 1% de la valeur foncière de la 
bâtisse actuelle ou projetée et d’un montant maximal équivalent au plus élevé de 10 000 $ ou 2% de la 
valeur foncière de la bâtisse actuelle ou projetée auquel s’ajoute : 
1°  dans le cas d’un abattage sur une superficie inférieure à un hectare, un montant minimal de 100 $ et 
maximal de 200 $ par arbre abattu illégalement, jusqu’à concurrence de 5 000 $ ; 
2°  dans le cas d’un abattage sur une superficie d’un hectare ou plus, une amende d’un montant minimal 
de 5 000 $ et maximal de 15 000 $ par hectare complet déboisé auquel s’ajoute, pour chaque fraction 
d’hectare déboisée, un montant déterminé conformément au paragraphe 1°. 
Les montants prévus au premier alinéa sont doublés en cas de récidive. 
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